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Chapitre 6

Changement climatique, (im)mobilités et foncier : 
quels enjeux pour les agricultures familiales 

aux Suds ?

Sara Mercandalli, Hadrien Di Roberto, Pierre Girard

Des estimations récentes indiquent qu’il y pourrait y avoir respectivement 216 et 
200 millions de migrants climatiques1 internes et internationaux d’ici 2050 (Clement 
et al., 2021 ; Burzyński et al., 2022). Le changement climatique a par ailleurs des inci-
dences sur la qualité des terres arables et sur leurs usages, eux-mêmes étroitement liés 
à des enjeux de transformations des rapports fonciers.
Les enjeux fonciers et migratoires liés au changement climatique sont particulière-
ment aigus dans les pays du Sud ; l’Afrique, et l’Asie du Sud-Est et le Pacifique sont à la 
fois les régions qui contribuent le moins au changement climatique et celles qui sont 
les plus affectées par ses effets (Borderon et al., 2019 ; IPCC, 2023). Ces deux régions 
ont de fait le plus grand nombre de déplacés environnementaux, respectivement 
7,5 et 22,6 millions en 2023 (IDMC, 2023). Les enjeux sont importants étant donné la 
place centrale du secteur primaire dans l’économie de ces régions, et spécialement des 
agricultures familiales qui y sont majoritaires (Lowder et al., 2021). La  diversité 
des agricultures familiales (voir chapitre 5) implique des niveaux de vulnérabilité et des 
capacités d’adaptation inégales face au changement climatique, largement dépendants 
des régimes fonciers et des mobilités (Zickgraf et al., 2016).
Les pays du Sud sont aussi particulièrement concernés par les politiques d’atténuation et 
d’adaptation au changement climatique. Premièrement, la lutte contre la déforestation 
en zone tropicale est un levier stratégique dans les négociations de la Convention-cadre 
des Nations unies sur les changements climatiques (FAO, 2022). Deuxièmement, les 
migrations climatiques ont été inscrites comme modalité d’adaptation dans plusieurs 
cadres internationaux2. Cependant, les causes multiples ainsi que l’incertitude des 
seuils socio-écologiques qui sous-tendent les migrations climatiques (Thalheimer et al., 
2021) questionnent l’efficacité et les effets sociaux de l’action politique concernant les 
migrations, les déplacements et les relocalisations planifiées (McDowell, 2013).

1. La migration climatique est le mouvement d’une personne ou de groupes de personnes qui, principalement 
pour des raisons de changement soudain ou progressif de l’environnement dû au changement climatique, 
sont obligés de quitter leur lieu de résidence habituel, ou choisissent de le faire, de manière temporaire 
ou permanente, au sein d’un État ou à travers une frontière internationale (OIM, 2019). Elle est une sous-
catégorie de la migration environnementale. Les estimations du nombre de migrants environnementaux 
sont difficiles et les projections varient de 25 millions à 1 milliard d’ici 2050 (OIM, 2024).
2. Cadre d’adaptation de Cancún (2010), accord de Paris de 2015, Pacte mondial pour des migrations 
sûres, ordonnées et régulières (ONU, 2018), cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes 
(ONU, 2015).
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Malgré la centralité du foncier et des mobilités dans les enjeux de justice agraire et de 
justice climatique (Borras et al., 2023), la dialectique entre le changement climatique, 
le foncier et les mobilités reste peu abordée (Zickgraf et al., 2016). L’objectif de ce 
chapitre est de mettre en évidence les articulations entre le changement climatique 
et les dynamiques foncières et migratoires dans les zones rurales des Suds, et leurs 
enjeux pour les agricultures familiales. Quels sont les effets du changement climatique 
sur les régimes fonciers et les mobilités des agricultures familiales ? En quoi les poli-
tiques climatiques ont-elles des effets sur le foncier et sur les mobilités des ruraux ? 
Dans quelle mesure les politiques foncières et migratoires peuvent être des leviers 
dans la lutte contre le changement climatique ?
Pour aborder ces questions, nous considérons les implications du changement 
climatique tant comme phénomène physique que social et politique, c’est-à-dire en 
examinant les implications des dispositifs de lutte contre celui-ci. Le foncier est défini 
comme « l’ensemble des rapports sociaux entre les hommes à propos de la possession 
et de l’usage de la terre, ainsi que du contrôle de cet usage » (Colin et Daoudi, 2022). 
La mobilité, elle, fait partie d’un système de décision complexe au sein des familles 
pour faire face aux risques tant socio-économiques que climatiques ; elle peut être 
volontaire ou involontaire (forcée) et peut recouvrir une diversité d’échelles tempo-
relles et spatiales —  mobilité temporaire ou permanente, circulaire, nationale ou 
internationale (Gemenne et Blocher, 2017).
Le chapitre sonde d’abord les relations entre les dimensions biophysiques du chan-
gement climatique, le foncier et les mobilités et leurs enjeux pour les agricultures 
familiales, puis explore les dimensions foncières et migratoires associées aux poli-
tiques publiques de l’action climatique et leurs effets.

1. Les relations entre changement climatique et dynamiques foncières 
et migratoires au cœur des moyens d’existence des agricultures familiales
Les agricultures familiales du Sud sont confrontées à des catastrophes de plus en plus 
fréquentes et intenses, ou à des changements progressifs dans les températures et 
dans les précipitations. Ces deux situations, aux temporalités différentes, engagent 
des rapports sociaux sur la terre et d’autres ressources, entre les populations rurales 
et d’autres acteurs. Ces rapports sociaux transforment les agricultures familiales par 
le biais de formes d’adaptation endogènes, autour des ressources locales (Agrawal, 
2010), ou impliquant la mobilité quand les premières sont insuffisantes (Gemenne et 
Blocher, 2017).

1.1. Changement climatique et agricultures familiales :  
quelles implications sur les régimes fonciers ?

En faisant disparaître ou en dégradant des terres arables, des forêts ou des zones de 
pâturages, le changement climatique affecte la base même des processus de produc-
tion des agricultures familiales. Ses effets sur les changements d’usage des sols sont 
relativement bien renseignés (voir chapitre 4), mais les changements produits sur les 
régimes fonciers le sont beaucoup moins. On peut s’attendre à ce que la raréfaction des 
terres et leur marchandisation produisent, selon les contextes locaux, des effets diffé-
renciés en matière d’équité soit en équilibrant les dotations foncières soit en renforçant 
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les inégalités (Anseeuw et Baldinelli, 2021). Le changement climatique peut aussi être 
source de conflits sur les usages et sur le contrôle des terres comme le montrent Vesco 
et al. (2020). En effet, la raréfaction ou la dégradation des terres peuvent induire de 
nouvelles compétitions et des conflits d’accès au foncier, au sein de l’agriculture familiale 
pour des usages agricoles ou pastoraux, ou avec d’autres acteurs pour d’autres usages 
(énergétiques, séquestration de carbone). Le changement climatique ouvre parfois des 
opportunités d’accès aux terres pour certains acteurs au détriment des agricultures 
familiales. Les acquisitions foncières par de nouveaux investisseurs (internationaux ou 
élites nationales) peuvent être liées à des dispositifs politiques exogènes dans le cadre de 
pratiques d’atténuation (voir paragraphe 2.1) ou à des dynamiques plus endogènes liées 
aux effets du changement climatique sur la raréfaction ou sur la dégradation du foncier. 
Le déclin des moyens de subsistance des agricultures familiales lié au changement clima-
tique peut contraindre certaines familles à vendre leurs terres à ces investisseurs locaux 
ou étrangers. De plus, les investissements à grande échelle produisent de l’incertitude 
localement en matière de sécurité foncière, ce qui peut dissuader les exploitations fami-
liales de consacrer du travail ou des moyens à la gestion des risques climatiques sur leurs 
propres terres (Nyantakyi-Frimpong, 2020). Les implications du changement climatique 
sur les régimes fonciers peuvent donc être multiples, mais les observations sont encore 
insuffisantes pour réellement isoler celui-ci d’autres facteurs d’évolution de ces régimes 
et de leurs implications sur l’agriculture familiale (Murken et Gronott, 2022).

1.2. Changement climatique et dynamiques migratoires dans les agricultures familiales

La mobilité a toujours été une réponse des ruraux aux changements climatiques histo-
riques et contemporains (Gemenne et Blocher, 2017 ; Cattaneo et al., 2019). Les effets 
du changement climatique sur les mobilités se combinent à ceux d’autres facteurs 
des mobilités, démographiques, socio-économiques ou politiques (Black et al., 2011). 
Ainsi, dissocier les mobilités liées au changement climatique des mobilités issues 
d’autres facteurs reste un défi méthodologique (Meze-Hausken, 2008). Selon les 
contextes, les réponses des familles prennent diverses formes d’(im)mobilités choisies 
ou contraintes, à différentes échelles spatiales et temporelles, accompagnées d’arran-
gements entre le migrant, sa famille et le groupe, sur les ressources des lieux d’origine 
et de destination (Agrawal, 2010).
La mobilité peut d’abord être une réponse ponctuelle face aux perturbations intra ou 
interannuelles du système de production agricole (Lalou et Delaunay, 2015). La mobi-
lité économique temporaire, souvent nationale, d’un membre de la famille assure alors 
la continuité des moyens d’existence sans modifier davantage les règles intrafamiliales 
sur les ressources.
La mobilité peut aussi être une réponse structurelle des familles face aux dégradations 
persistantes du système de production agricole par une organisation sociale et résiden-
tielle multilocalisée s’appuyant sur des mobilités circulaires nationales ou internationales 
entre un espace rural d’origine et une ou plusieurs destinations (Potts, 2010 ; Brüning et 
Piguet, 2018 ; Mercadalli et al., 2019). Dans des contextes encore plus contraints par les 
ressources, les migrations définitives vers la ville sont fréquentes, contribuant aux tran-
sitions urbaines à l’œuvre en Afrique subsaharienne (Barrios et al., 2006). Ces migrations 
ne sont plus un système d’adaptation de la famille à une crise écologique, c’est un 
abandon du territoire et une dispersion du groupe (Mounkaïla, 2002).
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Qu’il s’agisse de mobilités temporaires, circulaires ou permanentes, le changement 
climatique est le plus souvent un amplificateur de dynamiques migratoires plus ou moins 
anciennes, faisant partie du fonctionnement des communautés rurales (Morrissey, 
2014). Il peut néanmoins aussi contribuer à initier et à structurer de nouvelles mobilités 
liées à des dimensions socio-économiques ou écologiques favorables dans les espaces 
d’arrivée. Enfin, en Afrique comme en Asie, la grande majorité des mobilités dans 
un contexte de changement climatique suivent les dynamiques des mobilités rurales 
qui se font d’abord au sein même du pays (Mercandalli et al., 2019). Les migrations 
internationales, elles, ont lieu davantage au sein de sous-régions (Leal Filho et al., 2022).
Malgré l’attention donnée aux mobilités, ceux qui partent sont généralement la mino-
rité comparée à ceux qui restent. Comme la mobilité, l’immobilité dans une situation 
de changement climatique est plus ou moins contrainte. Les décisions ou les consé-
quences individuelles en matière d’immobilité prennent par ailleurs divers degrés de 
vulnérabilité et/ou de résilience (Zickgraf, 2021 ; p. 127‑28). Boas et al. (2022) notent 
que la mobilité et l’immobilité sont des « actes de résistance » potentiels dans un climat 
changeant. Le récent rapport du Giec (2023) souligne que, dans les décennies à venir, 
certaines personnes ne pourront pas ou ne voudront pas quitter des endroits où elles 
pourraient pourtant être vulnérables aux impacts du changement climatique. Selon 
Benveniste et al. (2022), le changement climatique entraînerait une diminution de 
l’émigration des personnes aux revenus les plus faibles de plus de 10 % en 2100 pour 
les scénarios de développement et de climat moyens, et jusqu’à 35 % pour les scéna-
rios plus pessimistes. Pourtant, la manière dont l’immobilité climatique devrait être 
gérée et les normes qui devraient sous-tendre cette gestion sont très peu abordées 
(Thornton et al., 2023).

1.3. Interactions entre dynamiques foncières et migratoires dans un contexte 
de changement climatique

Mobilités et accès à la terre sont deux dynamiques interdépendantes, renforcées par 
les effets du changement climatique. D’une part les inégalités foncières, exacerbées 
par les facteurs climatiques (voir paragraphe 1.1), déterminent largement les mobi-
lités des ruraux (Obeng-Odoom, 2017). D’autre part, dans des contextes marqués par 
une raréfaction des terres arables liée au changement climatique, la mobilité, par le 
biais des ressources qu’elle fournit, peut assurer une forme complémentaire d’accès 
au foncier  (Rakotomalala et al., 2022). L’ensemble de ces dynamiques implique une 
compétition accrue sur les terres avec une propension à créer des modifications des 
régimes fonciers (Quan et Dyer, 2008).
Selon que les effets du changement climatique permettent ou non la continuité de 
l’activité agricole, différentes configurations sociopolitiques produisent une pluralité 
de mobilités et d’effets fonciers en matière d’accès et de sécurité foncière. En cas de 
dégradations lentes de la qualité et de la quantité des terres cultivées, un premier cas 
est celui où la quête de terre supplémentaire se fait dans de nouveaux espaces, par le 
biais de migrations circulaires ou définitives. Le choix initial des espaces de destination 
prend parfois la forme d’ouverture ou d’expansion de front pionnier. Mais souvent, ces 
mobilités se font au sein de communautés présentant des opportunités d’activités et 
où la nature des régimes fonciers locaux à un rôle déterminant pour l’accès et la sécuri-
sation des droits des migrants. Un second cas est celui où ce sont les politiques d’appui 
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à l’agriculture commerciale qui créent ou renforcent des flux de travailleurs migrants 
affectés par le changement climatique, et en quête de terre et de revenus. Les popu-
lations des espaces d’arrivée peuvent ici se trouver en concurrence avec les migrants 
pour l’accès au travail et à la terre, créant des conflits fonciers. Enfin, lorsqu’il n’y a 
plus de marge sur les terres cultivables et que les possibilités de fronts pionniers sont 
épuisées, on peut identifier une troisième configuration dans laquelle les mobilités 
s’orientent vers des espaces protégés. Dans ce cas, l’accès illégal à la terre suivi d’une 
déforestation par les migrants contrecarre les politiques environnementales tout en 
créant des conflits fonciers dans ces espaces (Moizo, 2000).
Dans le cas d’effets du changement climatique rendant les terres impropres à l’agri
culture ou les faisant disparaître, d’autres problèmes tendent à apparaître dans les 
zones concernées et les zones d’installation, tels que la concurrence pour les terres 
entre nouveaux arrivants, l’occupation de propriétés de locaux ou la surcharge des 
systèmes publics d’administration des terres (Jacobs et Almeida, 2020).

2. Le foncier et les mobilités dans les politiques d’atténuation 
et d’adaptation
Le changement climatique en tant que domaine de l’action politique se traduit par des 
politiques d’atténuation et d’adaptation qui peuvent avoir des impacts sur le foncier et 
sur les mobilités des agricultures familiales.

2.1. Les effets contestés des politiques d’atténuation sur le foncier et sur les migrations
Les principales voies d’atténuation concernent le secteur des terres (IPCC, 2019). Elles 
se déclinent sous des formes variées telles que le soutien aux transitions énergétiques 
(promotion des agrocarburants, énergies éolienne ou photovoltaïque), la protection 
des zones humides et des forêts, les initiatives de reforestation, d’afforestation, ou des 
formes d’agricultures plus durables. Ces politiques d’atténuation affectent les régimes 
fonciers (Hunsberger et al., 2017 ; Borras et al., 2020 ; Le Meur et Rodary, 2022) et les 
mobilités (Malkamäki et al., 2018).
Premièrement, la promotion des agrocarburants a alimenté une « course aux terres » 
après l’augmentation du cours du pétrole et des matières premières agricoles dès la 
seconde moitié des années  2000 (German et Schoneveld, 2012). Aujourd’hui, 17 % 
des acquisitions foncières à grande échelle sont liées à la production d’agrocarburants 
selon la Land Matrix3. Ces grandes acquisitions foncières peuvent s’accompagner de 
l’exclusion des populations locales de l’accès aux terres lorsque leurs droits fonciers ne 
sont pas formellement reconnus (Cotula, 2012). Elles fragilisent parfois les réformes 
foncières en faveur des droits locaux en incitant l’État à réaffirmer sa propriété au vu 
de l’intérêt économique de ces projets (Burnod, 2022). L’anticipation du déclin des 
énergies fossiles alimente aussi la pression foncière avec l’expansion d’espaces réservés 
à la production d’énergies éolienne ou photovoltaïque (Scheidel et Sorman, 2012). 
Enfin, la transition énergétique contribue à la demande croissante en minerais rares. 
Ces mines affectent notamment les terres de populations vulnérables selon Owen 
et al. (2023), qui estiment que la moitié d’entre elles sont situées sur ou à proximité des 
terres des peuples autochtones ou de petits agriculteurs familiaux.

3. https://landmatrix.org/.

https://landmatrix.org/
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Deuxièmement, les volets conservationnistes des politiques d’atténuation ont des 
effets fonciers et migratoires à travers la régulation des accès et des usages autorisés 
qu’ils opèrent sur des territoires donnés (Le Meur et Rodary, 2022). Parcs nationaux, 
aires protégées, forêts classées sont autant d’outils institutionnels qui sont remobilisés 
et étendus dans le cadre de la lutte contre le changement climatique, notamment en 
lien avec les perspectives de financement qu’offrent les mécanismes de compensation 
carbone (Cavanagh et Benjaminsen, 2014). Ces dispositifs ont ainsi des effets fonciers 
directs, puisqu’ils visent à réguler ou à retirer, tout ou partie, des droits fonciers aux 
populations. Par ailleurs, des initiatives d’afforestation — à l’instar des grands projets 
de murailles vertes au Sahel ou dans le nord de la Chine — ont aussi pu conduire à 
des formes d’enclosure avec l’exclusion physique et la migration d’anciens utilisateurs 
des ressources (Turner et al., 2023).
Enfin, des instruments de marchés et des incitations économiques visent à orienter les 
usages des terres et les pratiques agricoles. Ils ne modifient pas directement les droits 
fonciers, mais peuvent avoir des effets indirects. La définition des droits fonciers et 
l’identification des ayants droit sont des questions centrales dans la mise en œuvre de 
ces instruments ; c’est le cas des paiements pour services environnementaux (PSE) et 
des projets REDD+ (réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégrada-
tion des forêts). Les PSE rémunèrent des acteurs pour un certain usage des terres afin 
de créer des incitations à la fourniture d’un service écosystémique. Selon Karsenty 
(2019 ; p. 89), « la question des droits de propriété est importante car la possibilité de 
réalisation du contrat implique que le fournisseur du service environnemental dispose 
de droits de gestion et d’exclusion sur les terres ou les ressources naturelles concer-
nées4 ». Les projets REDD+ s’appuient sur la finance carbone pour subventionner des 
initiatives de réduction des émissions liées à la déforestation. Ils permettent la créa-
tion de droits de propriété spécifiques de crédits carbone, souvent déconnectés de 
la reconnaissance de la propriété foncière. Ces projets ont soulevé des inquiétudes 
de la part des coalitions de l’agriculture familiale et des populations autochtones 
concernant qui décidera des usages autorisés des forêts et comment seront partagés 
les bénéfices de la vente des crédits carbone (Larson et al., 2013). En ce sens, un 
green grabbing (Fairhead et al., 2012) peut s’opérer sans exclure les populations de la 
terre, mais à travers leur marginalisation dans les processus de décisions concernant 
les ressources et l’inégale répartition des bénéfices tirés des crédits carbone (He et 
Wang, 2023). La certification des droits carbone assure certains bénéfices aux popu-
lations, mais suppose en retour la production de règles de conformité complexes et 
issues de processus technocratiques produisant des formes d’exclusion. Les conflits 
fonciers associés aux projets REDD+ se concentrent notamment dans les aires proté-
gées, lorsque la finance carbone offre les moyens à leurs gestionnaires (services de 
l’État ou le secteur privé) de reprendre le contrôle sur ces espaces en excluant les 
populations qui avaient pu s’y installer pour l’agriculture. La clarification du régime 
foncier, la sécurisation des droits des populations et leur implication aux différentes 
étapes des projets contribuent à une meilleure équité et viabilité des projets REDD+ 
(Larson et al., 2013).

4. Par exemple, en cas de métayage, un PSE visant la restriction de droits d’usage pour le métayer pourrait 
avoir un impact sur les revenus du propriétaire. Dans ce cas, la propriété foncière va compter pour établir 
un partage des paiements entre le métayer et le propriétaire (Karsenty, 2019).
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Lorsque des droits fonciers sont retirés aux populations locales, les politiques d’atté-
nuation ont par conséquent des effets sur les mobilités. Les anciens usagers peuvent 
se voir contraints de migrer (ou de modifier des parcours de pâturage) et ces migra-
tions peuvent à leur tour susciter de nouvelles tensions sur le foncier rural. De plus, 
la production d’agrocarburants ou les grands projets de reboisement favorisent la 
migration de main-d’œuvre pour réaliser des travaux agricoles pénibles moyennant 
de faibles salaires (Richardson, 2010).

2.2. Foncier et migration : leviers et limites pour l’atténuation et l’adaptation 
au changement climatique

La sécurisation foncière apparaît comme un levier important de l’adaptation aux chan-
gements climatiques pour les agricultures familiales (Castro et Kuntz, 2022 ; Murken 
et Gornott, 2022). D’abord, la sécurité foncière peut favoriser des investissements pour 
l’adaptation des systèmes de cultures à de nouvelles conditions climatiques, même si 
les effets positifs de la sécurisation foncière sur les investissements agricoles ne sont 
pas toujours vérifiés (Colin et Daoudi, 2022). En effet, l’anticipation d’une baisse de 
rendements liée au changement climatique peut entraîner une réduction des investis-
sements indépendamment de la sécurité des droits fonciers. Ainsi, selon l’importance 
de la réponse à apporter par les producteurs, une politique de sécurisation des droits 
fonciers pourrait avoir des effets différenciés sur les investissements et sur les stratégies 
d’adaptation. Ensuite, la sécurisation des transactions foncières ouvre l’opportunité 
de stratégies d’adaptation par les marchés fonciers. En effet, les cessions et les acqui-
sitions (définitives ou temporaires) peuvent permettre de diversifier les parcelles 
cultivées et les risques climatiques associés. Les cessions peuvent aussi financer des 
activités extra-agricoles et des migrations (Castro et Kuntz, 2022). Par ailleurs, une 
meilleure sécurité foncière peut faciliter la mise en œuvre de politiques de réduction 
des émissions de CO2 (Djenontin et al., 2018). Cependant, lorsque la formalisation de 
droits fonciers est une condition préalable à la mise en œuvre de politiques d’atténua-
tion et d’adaptation, on peut craindre au contraire qu’elle marginalise davantage les 
plus vulnérables (Almeida et Jacobs, 2022). La formalisation de la propriété privée ne 
signifie pas nécessairement une amélioration de la sécurité foncière des populations 
(Colin et al., 2009). Quant aux effets de la reconnaissance des droits fonciers commu-
nautaires sur la déforestation, la littérature empirique n’est pas univoque. Les régimes 
fonciers locaux sont pluriels et encastrés dans des contextes institutionnels plus larges 
et ont par conséquent des effets différenciés sur la déforestation, à analyser au cas par 
cas (Robinson et al., 2014).
La migration est également un élément central des politiques d’atténuation et d’adap-
tation au changement climatique, dont les effets pour les agricultures familiales sont 
remis en question. Un premier volet d’initiatives concerne les politiques de réduction 
des risques de catastrophes (RRC). Il s’agit d’abord de prévenir des catastrophes au 
moyen d’infrastructures (digues, canaux de drainage, etc.) et d’améliorer les systèmes 
d’alerte (Giry, 2023). Ensuite, il s’agit d’atténuer les effets de la catastrophe par le 
déplacement et la réinstallation planifiée des populations vivant dans des zones à haut 
risque (Almeida et Jacobs, 2022). La construction d’infrastructures ou la réinstallation 
de personnes dépendent alors souvent de l’acquisition de terres, affectant les droits 
de ceux qui sont expropriés et de ceux qui accueillent de nouveaux arrivants. Enfin, 
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quand les catastrophes adviennent, le déplacement5 est le dispositif majeur d’adapta-
tion. Ces déplacements sont temporaires ou permanents avec une réinstallation (ou 
une relocalisation planifiée) et se produisent avant tout à l’intérieur des frontières 
d’un pays (Naser, 2012). Ils peuvent être à l’origine d’insécurité foncière et favoriser les 
conflits s’ils ne sont pas mis en œuvre avec soin (Brzoska, 2019). En effet, ces déplace-
ments sont intrinsèquement porteurs de changements concernant l’accès aux terres, 
à la fois dans les zones de départ et d’accueil, faisant des droits fonciers un double 
problème dans la réponse au changement climatique (Quan et Dyer, 2008 ; Jacobs et 
Almeida, 2020). Le choix des sites de relocalisation est crucial. Privilégier le statut 
public des terres peut écarter des options où les personnes concernées préfèrent des 
mobilités fondées sur la famille ou sur le groupe (voir paragraphe 1.2), moins propices 
aux conflits fonciers que des mouvements hors du groupe. C’est le cas de la réinstal-
lation réussie à l’intérieur de l’île de familles samoanes à la suite du tsunami de 2009 
(Charan et al., 2017). De fait, les systèmes fonciers coutumiers méritent davantage de 
reconnaissance dans la réponse au déplacement et pour faciliter la réinstallation (Fitz-
patrick, 2022), y compris en considérant que certains espaces du domaine de l’État ne 
sont pas exempts de droits coutumiers et d’usagers n’ayant pas de droits formels. L’ex-
périence montre que les programmes volontaires peuvent être plus efficaces et qu’une 
réinstallation planifiée sur de courtes distances est mieux adaptée (Correa et al., 2011). 
Enfin, les déplacements ont des effets différenciés dans l’accès aux ressources d’as-
sistance  : alors que certaines familles sont plus à même de capter les aides grâce à 
leurs capitaux sociaux, le déplacement peut aussi être favorable à des populations plus 
vulnérables qui s’autonomisent grâce à de nouveaux droits fonciers (Giry, 2023).
Le second volet d’action publique relève de politiques de développement à moyen 
terme dans lesquelles les autorités ont commencé à inclure les mobilités comme levier 
d’adaptation, notamment dans les contributions déterminées au niveau national6 
(CDN) et les plans nationaux d’adaptation (PNA)7 (Oakes et al., 2022). Les CDN et 
les PNA peuvent être des vecteurs importants pour intégrer la mobilité humaine 
dans les cadres politiques nationaux (Mombauer et al., 2023). En effet, les CDN et 
des PNA peuvent apporter des réponses aux questions d’(im)mobilité humaine liées 
au changement climatique, d’une part en atténuant les pressions liées à la migration 
en évitant les déplacements et en réduisant la nécessité d’une relocalisation planifiée, 
et d’autre part en soutenant la migration en tant qu’adaptation (Warner et al., 2014). 
Si les mobilités sont de plus en plus présentes dans les CDN, peu de pays proposent 
des interventions pour remédier à ses effets néfastes ou pour promouvoir les aspects 
adaptatifs. Mombauer (2023) montre que la vision dominante dans les PNA est celle 

5. Dans un contexte de catastrophes naturelles, le déplacement est alors un mouvement forcé de personnes 
du fait d’un dispositif public (CAF, 2010). En 2020, sur plus de 30 millions de déplacements liés aux catas-
trophes naturelles, 98 % étaient dus à des événements à évolution rapide tels que les inondations, les 
tempêtes ou les incendies (OIM, 2022).
6. Les CDN sont des véhicules articulant les engagements de chaque pays pour réduire les émissions natio-
nales et s’adapter aux impacts du changement climatique conformément aux objectifs de l’accord de Paris 
(UNFCCC, 2015). 
7. Les PNA eux visent à identifier les besoins d’adaptation à moyen et long terme et à élaborer et mettre 
en œuvre des stratégies, des programmes et des plans pour y répondre. Le processus des PNA a été établi 
lors de la 16e Conférence des parties (COP) en 2010 au sein du cadre d’adaptation de Cancún, afin d’iden-
tifier les besoins d’adaptation à moyen et long terme et d’élaborer et de mettre en œuvre des stratégies, des 
programmes et des plans pour y répondre (UNFCCC, 2011).
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de la mobilité en tant que risque ou problème. Pourtant, les CDN et les PNA peuvent 
améliorer l’intégration de la mobilité humaine en tant qu’opportunité, dans une série 
de secteurs politiques prioritaires pour l’adaptation et pour les pertes et dommages. 
Cela souligne le besoin d’un financement adéquat et de capacités institutionnelles 
pour renforcer l’intégration de la mobilité humaine dans ces instruments.
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